INSTRUCTION 


DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Sur  la  formation  des  Ajfimhlées  repréfentatives 
& des  Corps  adminîflratifs. 


Du  8 Janvier  1790. 

I__jE  Décret  de  rAlTemblée  Nationale  du  2 2 décembre 
1789,  fur  la  formation  des  affemblée s repréfentatives  6c 
des  Corps  adminiftratifs  , eft  divifé  en  quatre  parties. 

Les  douze  premiers  articles  contiennent  les  difpofîtions 
fondamentales  de  la  nouvelle  organifation  du  royaume  en 
départemens  , en  diftriûs  & en  cantons  , 6c  quelques  règles 
communes  à la  double  repréfentation  élevée  fur  cette  nou- 
velle organifation  ; favoir  , la  repréfentation  nationale  dans 
le  Corps  légiflatif  6c  la  repréfentation  des  citoyens  de 
chaque  département  dans  les  Corps  adminiftratifs. 

La  première  fedion  du  Décret  établit  les  principes  6c  les 
formes  des  éledions.  Les  alTemblées  d’éledion  font  de  deux 
efpèces.  : les  premières , appelées  primaires  , font  celles 
dans  lefquelles  tous  les  citoyens  adifs  fe  réuniront  pour 
nommer  des  Eledeurs  ; les  fécondés  , font  celles  des  Elec- 
teurs qui  auront  été  nommés  par  les  alfemblées  primaires. 

Les  vingt-un  premiers  articles  de  cette  fedion  traitent 
des  alTembl'ées  primaires  qui  font  les  mêmes  , c’eft-à-dire, 
qui  font  formées  de  la  même  manière  6c  qui  fervent  éga- 
lement pour  parvenir  à la  nomination  , foit  des  Repré- 
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fentans  dans  le  Corps  légiflatif , foit  des  Adminiftrateurs 
de  département  & de  diftrid. 

Les  quatorze  articles  fuivans  de  la  même  fection  , ne 
concernent  que  les  affemblées  des  Electeurs , lorfqu’il  s’agit 
de  nommer  les  Repréfentans  au  Corps  légillatif , & pref- 
crivent  les  formes  à fuivre  pour  l’élection  de  ces  Repré- 
fentans. 

La  fécondé  fection  du  Décret  traite  de  la  formation  & 
de  l’organifation  des  Corps  adminiftratifs  dans  les  départe- 
mens  & dans  les  diftricts. 

Les  onze  premiers  articles  de  cette  fection  , font  relatifs 
aux  afïemblées  des  Electeurs  , lorfqu’il  s’agit  de  nommer 
les  Membres  de  ces  Corps  adminiftratifs. 

Les  vingt  derniers  articles  expliquent  de  quelle  manière 
les  Corps  adminidratifs  doivent  être  compofés  , organifés 
ôc  renouvelés.  - 

Enfin  la  troifième  fection  du  Décret  traite  de  la  nature 
des  pouvoirs  6c  de  l’étendue  des  fonctions  des  Corps 
adminiftratifs. 

§.  1. 

Ohfervations  fur  les  premiers  articles  du  Décret. 

Tous  les  François  font  frères  & ne  compofent  qu’une 
famille.  Ils  vont  concourir  de  toutes  les  parties  dü  royau- 
me , à la  formation  de  leurs  loix  : les  règles  & les  effets 
de  leur  gouvernement  vont  être  les  mêmes  dans  .tous  les 
lieux.  La  nouvelle  divifîon  du  territoire  commun , détruit 
toute  difproportion  fenfible  dans  la  repréfentation  & toute 
inégalité  d’avantages  & de  défavantages  politiques.  Cette 
divifîon  étoit  défirable  fous  plufieurs  rapports  civils  & 
moraùx  , mais  fur-tout  elle  eft  néceffaire  pour  fonder  fo- 
ndement la  Conftitution  , ÔC  pour  en  garantir  la  fiabilité  : 
que  de  motifs  pour  tous  les  bons  Citoyens  d’en  accélérer 
l’exécution  ! 
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Les  élections  à faire  pour  compofer  la  prodiaine  l^gifla- 
ture  qui  remplacera  rAlTemblëe  Nationale  actuelle,  & cel- 
les qui  font  nëcelTaires  en  ce  moment  meme  pour  la  for- 
mation des  Corps  adminiftratifs , qui  feront  difparoître  les 
derniers  veftiges  du  régime  ancien  , dépendent  abfolùment 
de  la  prompte  organifationdes  départemens  endiftricts , ÔC 
des  diftricts  en  cantons. 

L’Affemblée  Nationale  a fait  à cet  égard  tout  ce  quiétoit 
néceffaire  pour  faciliter  les  opérations  locales,  & pour  en 
hâter  le  fuccès.  Elle  afixé  les  chefs-lieux  des  départemens  6c 
des  diftricts , avec  cette  modification  que  TAfTemblée  des 
Electeurs  qui  nommeront  les  Repréfentans  au  corps  légiflatif, 
fera  tenue  alternativement  dans  les  chefs-lieux  de  tous  les 
diflricts  : elle  a même  laifïé  la  faculté  d’alterner  ainfi  entre 
certaines  villes  du  même  département  pour  la  feflion  du 
Corps  adminiftratif , fî  les  citoyens  du  département  le  trou- 
vent convenable. 

L’affemblée  Nationale  a encore  tracé  les  limites  de  cha- 
que département  & de  chaque  diflrict , telles  qu’elles  ont 
paru  convenables  au  premier  aperçu.  Si  les  détails  de  l’exé- 
cution font  découvrir  lè  befoin  ou  la  convenance  de  quel- 
ques changemens  à cette  démarcation,  il  eft  difficile  que 
les  motifs  en  foient  aflez  prefTans  pour  que  les  divifions 
indiquées  par  l’AfTemblée  Nationale,  ne  puifTent  pas  être 
fuivies,  au  moins  infiantanément  pour  la  première  tenue 
des  affemblées  qui  vont  être  convoquées  , & dont  rien 
ne  pourroit  autorifer  un  plus  long  retardement. 

Cette  exécution  préalable  ne  nuira  point  aux  repré- 
fentations  de  ceux  qui  fe  croiront  fondés  à en  faire.  Les 
Corps  adminiftratifs  une  fois  fermés  & établis  en  cha- 
que département  & en  chaque  difirict,  deviendront  les 
Juges  naturels  de  ces  convenances  locales.  Ils  feront , de 
concert  entr’eux  , toutes  les  rectifications  dont  leurs  limites 
refpectives  fe  trouveront  fufceptibles  pour  concilieri’intérêt 
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des  particuliers  avec  le  bien  gênerai  ; & s’il  arrivoit  qu’ils 
ne  piiflent  pas  s’accorder  fur  quelques-unes  , rAlTemblëe 
Nationale  les  réglera  fur  les  mémoires  qu’ils  lui  feront  par- 
venir. 

Il  feroit  bien  dé/îrable  que  la  divifîon  des  cantons  pût  fe 
faire  inceflamment  en  chaque  diûrict  ; mais  elle  n’eft  pas  ef- 
fentiellement  nécelTaire  à la  formation  des  prochaines  alTem- 
blées.  Dans  les  départemens  où  cette  divifion  n’aura  pu  être 
fixée  par  rAflemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  les  Dé- 
putés du  pays  , elle  fera  provifoirement  fuivie  pour  les  pre- 
mières élections  feulement.  Dans  les  départemens  où  elle 
n’aura  pas  pu  être  faite  par  F Aflemblée  Nationale  , il  fjfîira 
de  former  des  réunions  de  paroiffes  voifines , en  compo- 
fant  chaque  aggrégation  d’un  plus  ou  moins  grand  nombfe 
de  paroiffes  , fuivant  les  forces  de  leur  population , de  ma- 
nière que  chaque  aggrégation  fourniffe  un  nombre  de  ci- 
toyens aftifs  fufïifant  pour  former  une  affemblée  primaire, 
& approchant , le  plus  près  qu’il  ^era  poffible  , du  nombre 
de  fîx  cents. 

L’ Affemblée  Nationale  invite  les  Membres  des  municipa- 
lités de  chaque  paroiffe  , à féconder  de  tout  leur  zèle  , cette 
réunion  des  communautés  contiguës,  que  le  voifînage,  l’é- 
tat de  la  population  & les  autres  convenances  locales  ap- 
pelleront à s’aggréger  pour  compofer  enfemble  une  affem- 
blée primaire. 

§.  II. 

Eclaircijfemens  fur  les  vingt-un  premiers  Articles  de  la  SeBion 
première  du  Décret  concernant  les  AJJ'emblées  primaires. 

Lorfqu’il  s’agira  de  nommer  des  Repréfentans  à F Affem- 
blée Nationale,  ou  lorfqu’il  s’agira  de  compofer  & de  renou- 
veler les  Corps  adminiftratifs,  les  citoyens  ne  fe  réuniront 
pas  par  affemblées  de  paroiffe  ou  de  communauté  , comme 
celles  qui  ont  lieu  pour  la  formation  des  municipalités  ; mais 
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par  afTembldes  primaires  dans  les  cantons,  ou  delà  manière* 
qui  vient  d’être  explique  pour  les  prochaines  e'iections 
dans  les  diftricts  où  les  cantons  ne  feront  pas  encore  for^ 
mês.  Les  véritables  élëmens  de  la  repreTentation  na- 
tionale , ne  feront  pas  ainfi  dans  les  Municipalités  , mai» 
dans  les  alTemblées  primaires  des  cantons. 

La  principale  raifon  qui  a déterminé  l’AfTemblée  Natio- 
nale à préférer  les  AlTemblées  primaires  par  cantons,  aux 
iîmples  affemblées  parparoiffe  ou  communauté,  eft  que  le» 
premières  étant  plus  nombreufes  , déconcertent  mieux  les 
intrigues,  détruifent  l’efprit  de  corporation,  afFoiblilTent 
l’influence  du  crédit  local , & par-là  afllirent  davantage  la 
liberté  des  élections.  Les  citoyens  des  campagnes  ne  regret- 
teront pas  la  peine  légère  d’un  très-petit  déplacement,  en. 
confidérant  qu’ils  acquièrent  à ce  prix  une  plus  grande  in- 
dépendance dans  l’exercice  de  leur  droit  de  voter. 

Les  citoyens  actifs  auront  feuls  le  droit  de  fe  réunir  pouc 
former  dans  les  cantons  les  aflemblées  primaires. 

Chaque  aflemblée  aura  le  droit  de  vérifier  & de  juger  la 
validité  des  titres  de  ceux  qui  fe  prélenteront  pour  y être 
admis  , & n’y  recevra  que  les  perfonnes  qui  réuniront  tou- 
tes les  conditions  requifes  pour  être  citoyen  actif. 

Ces  conditions  détaillées  dans  l’article  III  de  la  première 
fection  du  Décret , font  : 

1°.  D’être  François  ou  devenu  François. 

2°.  D’être  majeur  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

3°.  D’être  domicilié  de  fait  dans  le  canton,  au  moins  de- 
puis un  an. 

4°.  De  payer  une  contribution  directe  de  la  valeur  locale 
de  trois  journées  de  travail. 

5®.  De  n’être  point  dans  l’état  de  domefticité,  c’eft-à-dire, 
de  ferviteur  à gages. 

Les  expreffions , ovl  devenu  François^  employées  dans  la 
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rëdaûion  de  la  première  condition,  ont  pour  objet  de  n’ex- 
clure pour  l’avenir  aucuns  des  moyens  d’acquërir  le  titre  & 
les  droits  de  citoyen  en  France,  que  les  lëgiilatures  pour- 
ront ëtablir , autres  que  les  lettres  de  naturalifation  , qui 
jufqu’à  prêtent  ont  ëtë  pour  nous  la  feule  voie  de  conférer 
la  qualité  de  citoyen  aux  Etrangers. 

La  contribution  direcîe  dont  il  eft  parlé  dans  la  quatrième 
condition  , s’entend  de  toute  impolition  foncière  ou  per- 
fonnelle , c’eft-à-dire , alTife  directement  fur  les  fonds  de 
terre , ou  affife  directement  fur  les  perfonnes  , qui  fe  lève 
par  les  voies  du  cadaftre  ou  des  rôles  de  cotifation,  &qui 
palTe  immédiatement  du  contribuable  cotifé  au  percepteur 
chargé  d’en  recevoir  le  produit.  Les  vingtièmes , la  taille  , 
la  capitation  ScTimpofition  en  rachat  de  corvée,  telle  qu’elle 
a lieu  maintenant,  font  des  contributions  directes.  Les  con- 
tributions indirectes  au  contraire  font  tous  les  impôts  affis 
fur  la  fabrication  , la  vente  , le  tranfport  & l’introductiou 
de  plulieurs  objets  de  commerce  & de  confommation  ; im- 
pôt dont  le  produit  ordinairement  avancé  par  le  fabricant  , 
le  marchand  ou  le  voiturier,  eft  fupporté,  & indirecte- 
ment payé  par  le  confommateur. 

Les  contribuables  qui  étoient  cotifés  dans  les  derniers 
rôles  de  1789  au  taux  prefcrit  pour  rendre  citoyen  actif 
ou  éligible,  & qui,  par  l’effet  de  la  nouvelle  impofition 
des  perfonnes  & des  biens  ci-devant  privilégiés,  payeroient 
maintenant  une  cote  moindre  que  ce  taux,  feront  néan- 
moins admis  aux  prochaines  élections  , fans  tirer  à con- 
féquence  pour  les  fuivantes. 

Ces  autres  exprefîions  , de  la  valeur  locale  de  trois  jour^ 
nées  de  travail^  hgnifient  que  la  cote  des  contributions 
directes  qu’il  faut  payer  pour  être  citoyen  actif,  doit 
varier  dans  les  différentes  parties  du  Royaume,  à pro- 
portion de  la  valeur  des  falaires  que  les  journaliers  y 
gagnent  communément  pour  chaque  journée  de  travail  j 


mais  qu’elle  doit  toujours  fe  monter  par-tout  au  triple 
de  la  valeur  d’une  journée  de  travail,  ou,  ce  qui  revient 
au  même  , être  égale  à la  valeur  des  falaires  qu’un  journa- 
lier gagne  en  trois  jours. 

Les  banqueroutiers  , les  faillis  & les  débiteurs  infolva- 
bles  , font  exclus  des  aiîemblées  primaires,  l.es  enfans  qui 
auront  reçu  & qui  retiendront,  à titre  gratuit,  quel  qu’il 
foit  , une  portion  des  biens  de  leur  père  mort  infolvable, 
fans  payer  leur  part  virile  de  fes  dettes,  font  exclus  de 
même.  Il  faut  cependant  excepter  les  enfans  mariés , qui 
auront  reçu  des  dots  avant  la  faillite  de  leur  père  , ou  avant 
fon  infolvabilité  notoirement  reconnue.  L’exclufion  du  dé- 
biteur ceffera  , lorfqu’il  aura  payé  fes  créanciers;  & celle 
de  l’enfant  , lorfqu’il  aura  payé  fa  portion  virile  des  dettes 
de  fon  père. 

La  portion  virile  efi:  pour  chaque  enfant , la  part  des  dettes 
qu’il  auroit  été  tenu  de  payer , s’il  eût  hérité  de  fon  père. 

A l’avenir  , il  y aura  plufeurs  autres  conditions  à rem- 
plir pour  être  admis  aux  affemblées  primaires  ; favoir;  celle 
de  l’infcription  au  tableau  civique  dont  il  eft  parlé  à l’ar- 
ticle IV  , pour  ceux  qui  auront  atteint  l’âge  de  vingt-un 
ans;  la  prédation  publique  après  l’âge  de  vingt-cinq  ans  , 
entre  les  mains  du  Préfîâe'^ht  de  l’adminiftration  de  diftrict, 
du  ferment  patriotique  prefcrit  par  l’article  VIII , & l’inf* 
cription  au  tableau  des  citoyens  aêdfs,  qui  fera  drelfé  en 
chaque  Municipalité  , aux  termes  du  même  article  VIII. 

Ces  conditions  ne  peuvent  pas  avoir  lieu  pour  les  pro- 
chaines élevions  ; mais  le  Décret  que  l’AfTemblée  Natio- 
nale a rendu  lé  28  Décembre  dernier,  ordonne  qu’il  y 
fera  fuppléé  de  la  manière  fuivante.  AulTitôt  que  les  pro- 
chaines alfemblées  primaires  feront  formées  & auront 
nommé  leur  Préfldent  6c  leur  Secrétaire  , comme  il  fera 
expliqué  ci-après , le  Préüdent  ôc  le  Secrétaire  prêteront^ 
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«n  préfence  de  rafTemblee  , le  ferment  de  maintenir  de  toüt 
leur  pouvoir  , la  Conjiitution  du  Royaume , cT être  fidèles  à la 
Nation  , à la  Loi  & au  Roi , de  choijir  en  leur  ame  & confidence 
les  plus  dignes  de  la  confiance  publique  , 6*  de  remplir  avec  qèle 
& courage  les  fionclions  civiles  6*  politiques  qui  leur  fieront  con- 
fiées. Enfuite  tous  les  Membres  de  ralTemblëe  feront  le 
même  ferment  entre  les  mains  du  Prefident.  Ceux  qui  s’y 
refuferoient , feroient  incapables  d’ëlire  & d’étre  élus. 

Les  citoyens  qui  auront  exercé  leur  droit  de  citoyen  ac- 
tif dans  une  des  aifemblée s primaires , ne  pourront  ni  en  ré- 
péter l’exercice , ni  même  aflifter  à une  autre  aifemblée. 

Tout  citoyen  aêtif  doit  fe  préfenter  en  perfonne  , & les 
alfemblées  doivent  être  exaftes  à n’en  admettre  aucun,  de 
quelque  état  & condition  qü’il  foit  , à voter  par  procureur. 
L’article  IX  de  la  première  feêlion  du  Décret  a confacré 
cette  règle  conftitutionnelle , que  dans  aucune  aifemblée  y 
perfonne  ne  pourra  fe  faire  repré fenter  par  une  autre. 
L’abolition  des  ordres  étant  une  des  bafes  fondamenta- 
les de  la  Conftitution , aucune  aifemblée  ne  peut  plus 
être  convoquée  ni  tenue  par  ordres  ; mais  tous  les  ci- 
toyens de  chaque  canton,  fans  aucune  diftinêlion  de  rang, 
d’état  ni  de  condition  , fe  réunigpnt  dans  les  mêmes  alfem- 
blées primaires  , & voteront  e-ufpmble  pour  les  élevions 
que  chaque  aifemblée  aura  le  droit  de  faire. 

Dans  tout  canton , il  y aura  toujours  une  aifemblée 
primaire,  & il  pourra  y en  avoir  plulieurs  dans  le  même 
canton. 

Il  y aura  une  aifemblée  primaire  dans  le  canton  , quoi- 
que le  nombre  de  citoyens  adifs  s’y  trouve  moindre  de 
cent  ; & il  n’y  en  aura  qu’une  , tant  que  le  nombre  des 
citoyens  adifs  ne  s’y  élèvera  pas  à neuf  cents.  ' o 
Dès  que  la  population  d’un  canton  fournira  neuf  cerits  ci- 
toyens adifs,  ilferanécelïaire  d’y  former  plulieurs  alfemblées 
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primaires  ^ èn  obfêrvant  i®.  que  chaque  aflemblëe  approche 
toujours  le  plus  près  qu’il  fera  poflible  du  nombre  lîx  cents  ; 
2°.  qu’aucune  alTemblèe  ne  foit  jamais  au-delTous  de  quatre 
cent  cinquante.  C’eft  par  ces  deux  principes  qu’il  faudra  fe 
régler  conftamment  pour  déterminer  le  nombre  des  alTem-p 
blées  nécelTaire  à former  en  chaque  canton  , & la  force  de 
chacune  d’elles.  L’article  XIII  de  la  première  fection  du 
Décret  préfente  pluiieurs  exemples  de  l’application  cle  ces 
principes , qui  doivent  fuffire  pour  guider  dans  tous  les 
autres  cas. 

Il  fera  facile , auffitôt  que  la  divifion  des  cantons  fera 
fixée,  de  reconnoîtie  combien  chaque  canton  renfermera 
de  citoyens  actifs  , combien  d’alTemblées  primaires  devront 
fe  former  dans  ce  canton  , & qu’elle  portion  de  la  popula- 
tion du  canton  devra  être  attachée  à chaque  aflemblée 
primaire.  Il  fuffira  pour  cela  que  les  Corps  municipaux 
drelTent  le  tableau  des  citoyens  actifs  de  chaque  paroiiTe  ou 
communauté.  Le  réfultat  général  de  tous  çes  tableaux 
réunis  , donnera  pour  chaque  canton  , tous  les  éclaircüTê- 
mens  qu’on  peut  délirer. 

Le  nombre  des  alTemblées  primaires  fera  déterminé  dans 
chaque  canton  par  celui  des  citoyens  actifs  domiciliés  dans 
le  canton  , 6c  qui  auront  le  droit  de  fe  préfenter  aux  alTem- 
blées  , quoiqu’il  puilTe  arriver  que  tous  ne  s’y  rendent 
pas  en  effet. 

Les  villes  auront  particulièrement  leurs  affemblées  pri- 
maires. Celles  de  quatre  mille  âmes  6c  au-deffous  , n’en 
auront  qu’une.  Il  y en  aura  deux  dans  celles  de  quatre 
mille  âmes  jufqu’à  huit  mille  , trois  dans  celles  de  huit  mille 
âmes  jufqu’à  douze  mille,  6c  ainfi  de  fuite. Ces  affemblées 
ne  fe  formeront  pas  par  métiers  , profefTions  ou  corpora- 
tions, mais  par  quartiers  , ou  arrondiffemens. 

Le  premier  acte  de  chaque  affemblée  primaire  , après 
^qu’elle  fera  formée  , fera  d’élire  un  f^réfident  6c  un  Secré- 
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■taire.  Le  Doyen  d’âge  tiendra  la  feancé,  & un  des  Membres 
de  raffemblée  fera  les  fonctions  de  Secrétaire  , jufqu’à  ce 
que  ces  premières  élections  foient  faites.  On  y procédera 
par  la  voie  du  fcrutin  individuel  & à la  pluralité  abfolue  des 
fulFrages  : les  trois  plus  anciens  d’âge  après  le  Doyen,  feront 
provifoirement  l’office  de  fcrutateurs  en  préfence  de  l’af- 
femblée.  i 

Le  Préfîdent  & le  Secrétaire  élus , prêteront  auffitôt  à 
î’aflemblée  le  ferment  patriotique  dont  il  a été  parlé  ci- 
deffiis , page  8 , & le  Prébdent  recevra  enfuite  celui  de 
i’alTemblée,  avant  qu’il  puiffe  être  fait  aucune  autre  opéra- 
tion. i - 

Après  ces  fermens  prêtés,  l’aiTemblée  procédera,  par 
un  feul  fcrutin  de  lifie  fimple , à la  nomination  de  trois  fcru- 
tateurs. Les  trois  plus  anciens  d’âge  en  feront  encore  la 
fonction  pour  cette  élection. 

Enfin  , l’afifemblée  nommera  les  Electeurs  qui  feront  char- 
gés d’élire  les  repréfentans  à l’Affembiée  Nationale,  & le 
choix  en  fera  fait  en  un  feul  fcrutin 'de  lifie  double  y du  nombre 
des  Electeurs  que  l’afiTemblée  aura  droit  de  nommer. 

Il  efi:  nécefifaire  de  bien  entendre  les  différences  qui  fe 
trouvent  entre  les  diverfes  manières  d’élire , foit  à la  plura- 
iité  abfolue  des  fiiffrages  , ou  à la  pluralité  relative  , foit  au 
fcrutin  individuel  y ou  de  lifie  fimple  , ou  de  lifie  double. 

L’élection  à \2i pluralité  abfolue  des  fuffrages , efi:  celle  pour 
laquelle  il  faut  réunir  la  moitié  de  toutes  les  voix,  plus  une. 

L’élection  à la  pluralité  relative  des  fuffrages , efi:  celle 
^our  laquelle  il  fuffit  d’avoir  obtenu  plus  de  voix  que  fes 
coïhpétiteürs  , quoique  ce  plus  grand  nombre  de  voix  ob- 
tenues v' ne  s’élève  "pas  à la  moitié  du  nombre  total  des 
fuffragels.  Ainfî , de  douze  Electeurs  , cinq  nomment  A , 
quatre  nomment  B , les  trois  autres  nomment  C ; ilfaudroit 
fept  voix  réunies  fur^^,  pour  qu’il  fût  élu  à la  pluralité 
abfolue  ; mais  il  efi:  élu  par  cinq  voix  à iR^pluralité  relative  ^ 
parce  qu’il  en  a une  plus  que  B , <3c  deiut  plus  que  C. 


V, 


'Le  fcrutln  inâïvïdiid  eft  celui  par  lequel  on  vote  f^pare- 
'ment  fur  chacun  des  fujets  à e'lire  , en  recommençant  au- 
tant de  fcrutins  particuliers  qu’il  y a de  nominations  à faire. 

Le  fcrutin  de  lifie  fimple  eft  celui  par  lequel  on  vote  à 
la  fois  fur  tous  les  fujets  à élire  , en  écrivant  autant  de 
noms  dans  le  meme  billet  qu’il  y a de  nominations  à faire. 

Le  fcrutin  de  lifte  double  eft  celui  par  lequel  non-feule- 
ment chaque  Eledeur  vote  à la  fois  fur  tous  les  fujets  à 
élire  5 mais  encore  défigne  un  nombre  de  fujets  , double 
de  celui  des  places  à remplir  , en  écrivant  dans  le  meme 
billet  un  nombre  de  noms  double  de  celui  des  nomina- 
tions à faire. 

Ces  dilférens  fcrutins  ont  chacun  des  avantages  & des 
înconvéniens  particuliers.  L’Aflemblée  Nationale  en  a va- 
rié l’application  , fuivant  le  degré  d’importance  que  l’ob- 
jet de  chaque  éledion  lui  a paru  mériter. 

Lorfqu’on  élit  au  fcrutin  individuel  & à la  pluralité  abfo- 
lue  des  fujf rages  , ainfî  qu’il  eft  dit  dans  l’article  XV  de  la 
première  fedioii  du  Décret , il  faut  obtenir  cette  pluralité 
abfolue  , même  au  trcufième  tour  de  fcrutin  , lorfque  les 
deux  premiers  tours  ne  l’ont  produite.  C’eft  par  cette  rai- 
fon , qu’après  le  fécond  tour  de  fcrutin,  les  noms  des  deux 
candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix^ 
font  proclamés  à l’alTemblée  , & qu’il  n’eft  permis  de  voter 
qu’entr’eux  feulement  au  troifième  tour.  Le  cas  du  par- 
tage des  voix  à ce  troiftème  tour , fait  alors  une  nécefiité 
de  terminer  l’éledion  par  un  autre  moyen  que  celui  de  la 
pluralité  abfolue  des  fuffrages  , qui  devient  impolTible  à 
obtenir.  Le  Décret  détermine  , en  ce  cas , la  préférence  par 
l’ancienneté  d’âge. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  , lorfque  l’éledion  fe  fait  au 
fcrutin  de  lifte  fimple , ou  de  lifte  double  , ainfî  qu’il  eft  dit 
dans  les  articles  XVI  &XX  de  la  première  feûion  du  Dé- 
cret, Ceux  qui  ont  obtenu  la  pluralité  des  fulfrages  au  pre« 
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Wier  tour  de  fcrütîn , font  ëlus.  S’il  redie  des  places  à rem- 
plir , on  fait  un  fécond  tour  de  fera  tin  , & l’éleâiion  n’a 
encore  lieu  cette  fécondé  fois  qu’en  faveur  de  ceux  qui  ont 
obtenu  la  pluralité  abfolue  : mais  s’il  faut  paffer  à un  troi- 
fième  tour  de  ferutin  pour  compléter  le  nombre  des  fujets 
à élire  , il  n’eft  pas  nécelTaire  de  proclamer  les  noms  des 
deux  candidats  qui  ont  eu  le  plus  de  voix  au  fécond  tour. 
Les  fuffrages  des  Eledeurs  peuvent  encore  fe  porter  libre- 
ment fur  tous  les  fujets , & c’eft  la  fimple  pluralité  relative 
des  voix  qui  fuffit  cette  troifième  fois  pour  déterminer 
l’éledion. 

Il  ne  faut  pas  oublier  , lorfqu’il  s’agit  d’un  ferutin  c/e  lifie 
'double  , qu’au  fécond  & au  troifième  tour , les  noms,  inf- 
critsdans  la  lifte  ou  le  bulletin  de  chaque  Eleûeur , ne  doi- 
vent être  doubles  que  du  nombre  feulement  des  fujets  qui 
reftent  à élire.  C’eft  par  ce  ferutin  de  lijle  double , que  l’ar- 
ticle XX  de  la  première  feètion  du  Décret , preferit  aux 
aftemblées  primaires  de  nommer  les  Electeurs. 

Le  nombre  d’Eledeurs  que  chaque  affemblée  a le  droit 
de  nommer  , eft  fixé  , par  l’article  XVII , à un  Eledeur 
par  cent  citoyens  adifs  ; en  forte  que  jufqu’à  cent  cin- 
quante citoyens  adifs , il  ne  peut  être  nommé  qu’un  Elec- 
teur , & qu’il  en  doit  être  nommé  deux  , depuis  cent  cin- 
quante-un  ciroyens  adifs  jufqu’à  deux  cent  cinquante , & 
ainfi  de  fuite.  Mais  il  faut  obferver  que  le  nombre  des 
citoyens  adifs  , qui  détermine  celui  des  Eledeurs  à nom- 
mer , ne  fe  règle  pas  parles  feuls  votans  préfens  à falTem- 
blée.  On  doit  compter  tous  les  citoyens  adifs  qui  exiftent 
dans  le  reffort  de  raffemblée  primaire,  & qui  pourroient  fe 
préfenter  6c  voter. 

Les  affemblées  primaires  doivent  choifir  les  Eledeurs 
qu’elles  auront  le  droit  de  nommer  dans  le  nombre  des 
citoyens  éligibles  du  canton  : & pour  être  éligible  , il  fau- 
dra réunir  aux  qualités  de  citoyen  adif , détaillées  cfdef- 


fus  , la  condition  de  payer  une  contribution  direfte  plus^ 
forte , que  l’article  XIX  a fixée  pour  le  moins  à la  valeur 
locale  de  dix  journées  de  travail. 

§.  I I I. 

'Développement  des  quatorze  derniers  articles  de  la  Section  pre* 
mièredu  Décret , concernant  les  AJJemblées  des  Éleveurs,  nom< 
mant  au  Corps  légiflatif. 

Lorfque  les  alTemblées  primaires  auront  fait  leurs  élec- 
tions dans  tous  les  cantons  d’un  même  département,  tou® 
les  Eledeurs  nommés  fe  réuniront , de  quelque  état  & con- 
dition qu’ils  foi^nt , en  une  feule  affemblée  quiélira  les  Re- 
préfentans  à l’AlTemblée  Nationale. 

Si  cependant  une  affemblée  d’Eledeurs  fe  trouvoit  telle- 
anent  nombreufe  , qu’elle  ne  pût  ni  être  réunie , ni  délibé- 
rer commodément  dans  le  même  lieu,  elle  pourroit  fe  divi- 
feren  deux  fedions  , & le  recenfement  des  fcrutins  parti- 
culiers de  chaque  fedion  fe  feroit  en  commun  entre  leurs 
fcrutateurs  réunis  , & en  préfence  des  commiffaires  que 
chaque  fedion  pourroit  nommer  pour  y aflifter. 

Ainfi  la  fubdivifion  des  départemens  en  diftrids  , n’eft 
d’aucune  utilité  , & n’a  point  d’application  au  mode  des 
éledions  pour  le  Corps  légiflatif.  Tel  efl:  le  réfultat  de  la 
difpofition  portée  dans  l’article  XXI  de  la  première  fedion 
du  Décret,  qu’il  n’y  aura  qu’unfeul degré  d’éledion intermé- 
diaire entre  les  affemblées  primaires  & l’Affemblée  Natio- 
nale. L’efprit  qui  a didé  cette  difpofition  , a été  de  confer- 
ver  davantage  la  fidélité  & la  pureté  de  la  repréfentation  , 
en  rendant  plus  direde  & plus  immédiate  l’influence  des 
repréfentés  fur  le  choix  de  leurs  repréfentans. 

C’eft  dans  le  même  efprit , & pour  prévenir  la  prépon- 
dérance qu’un  chef-lieu  d’éledion  permanent  ' auroit  pa 
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acquérir  à la  longue  ,,qû’il  a été  décidé  par  Farticle  XXTII, 
que  ralTemblée  des  Electeurs  tiendra  alternativement  dans 
les  chefs-lieux  des  didérens  didriéts  de  chaque  départem'ent» 

Lorfque  les  Eiedeurs  d’un  département , réunis  , auront 
formé  leur  affemblée  , ils  procéderont  dans  le  même  ordre 
& dans  les  mêmes  formes  que  les  alTemblées  primaires , 
d’abord  à la  nomination  d’un  Préfident  & d’un  Secrétaire  , 
enfuite  à la  prédation  du  ferment  patriotique  , puis  au  choix 
de  trois  fcrutateurs  , & enfin  à l’élediion  des  repréfentans 
que  ce  département  aura  le  droit  de  nommer  à l’AfTemblée 
Nationale. 

La  nomination  des  repréfentans  à l’AfTemblée  Nationale 
doit  toujours  être  faite  au  fcrutin  individuel  & à la  pluralité 
abfolue  des  fujfrages.  L’article  XXV  contient , fur  la  manière 
de  procéder  à cette  éleêtion  , des  explications  détaillées  , 
dont  il  ne  fera  permis  fous  aucun  prétexte  de  s’écarter. 

Les  Elefteurs  de  chaque  département  cbferverbnt  de  ne 
choifîrles  repréfentans  qu’ils  nommeront  à rAffemblée  Na- 
tionale , que  dans  le  nombre  des  citoyens  éligibles  du  dé- 
partement ; & pour  être  éligible  , il  faudra  réunir  aux  qua- 
lités de  citoyen  aêtif  précédemment  expliquées , les  deux 
conditions  fuivantes  : i^.  de  payer  une  contribution  directe 
équivalente  à la  valeur  d’un  marc  d’argent  ; 2®.  d’avoir  en 
outre  une  propriété  foncière  quelconque. 

Les  Elefteurs  ne  perdront  pas  de  vue  les  difpofîtions  du 
Décret  que  l’AlTemblée  Nationale  a rendu  le  24  décembre 
dernier,  & que  le  Roi  s’eflempreffé  de  fanctionner,  qui  flatue 

I®.  Que  les  non-catholiques  qui  auront  rempli  toutes  les 
conditions  prefcrites  pour  être  électeurs  & éligibles  , pour- 
ront être  élus  dans  tous  les  degrés  d’adminidration , fans, 
exception. 

2®.  Qu’ils  font  capables  detousles  emplois  civils  &mili- 
iaires , comme  les  autres  citoyens. 


y®.  Que  l’AiTemblëe  Nationale  n’a  entendu  rien  préjuger 31 
relativement  aux  Juifs  , fur  l’état  defquels  elle  fe  réferve 
de  prononcer. 

4®.  Qu’au  flirplus  il  ne  pourra  être  oppofé  à l’éligibilité 
d’aucun  citoyen  , d’autres  motifs  d’exclufion  que  ceux  qui 
réfultent  des  Décrets  conftitutionnels. 

Tous  les  départemens  doivent  participer  proportionnel- 
lement à la  repréfentation  nationale  dans  le  Corps  légifla- 
tif.  Ils  doivent  donc  envoyer  un  nombre  de  repréfentans 
proportionné  non-feulement  aux  forces  relatives  de  leur 
population  , mais  encore  à tous  leurs  autres  rapports  de 
valeurs  politiques. 

Le  refpect  de  l’AlTemblée  Nationale  pour  ce  principe 
fondamental  , l’a  déterminée  à diftribuer  le  nombre  des 
repréfentans  entre  tous  les  départemens  du  royaume  , en 
prenant  pour  bafes  de  cette  diftribution  les  trois  élémens 
du  territoire  de  la  population  <3c  de  la  contribution  directe , 
qui  peuvent  être  combinés  avec  autant  de  juftice  dans  les 
réfultats  , que  de  facilité  dans  le  procédé. 

La  bafe  territoriale  eft  invariable  ; elle  efi:  à peu-près 
égale  entre  tous  les  départemens  établis  par  la  nouvelle 
divifion  du  royaume.  On  peut  donc  équitablement  attribuer 
à chacun  des  départemens , une  part  de  députation  égale  (a) 
& fixe  , à raifon  de  leur  territoire. 

Les  bafes  de  la  population  & de  la  contribution  directe 
font  variables  , & d’un  effet  inégal  entre  les  divers  dépar- 
temens ; mais  il  eft  un  moyen  sûr  d’atteindre  toujours  à 
l’égalité  proportionnelle  & de  la  rendre  invariable  , malgré 
la  variabilité  de  la  population  &des  contributions.  L’Affem- 
blée  Nationale  a faift  ce  moyen  qui  confifte  à attacher  les 


(æ)  Paris  feul  fait  exception  à cetre  règle  , comme  on  le  verra  à la 
page  1(5. 


deuüiî  autres  farts  de  députation  , Tune  à la  population  to- 
tale du  Royaume  ; l’autre  à la  malTe  entière  des  contribu- 
tions directes  , & de  faire  participer  chaque  département 
à ces  deux  dernières  parts  de  députation  , à proportion  de 
ce  qu’il  aura  de  population  à l’époque  de  chaque  élection  , 
& de  ce  qu’il  payera  de  contribution  directe. 

Le  principe  conflitutionnel  fur  cette  matière  & le  mode 
de  le  pratiquer  font  fixés  par  les  articles  XXVII  , XXVIII, 
XXIX  & XXX  de  la  première  feftion  du  Décret. 

Le  nombre  des  départemens  du  royaume  eft  fixé  à quatre 
vingt-trois , & celui  des  repréfentans  à rAlfemblée  Natio- 
nale, fera  de  fept  cent  quarante-cinq  ; la  compofition  par- 
ticulière du^flépartement  de  Paris  néceffite  cette  modifica- 
tion à l’article  XXVI. 

De  ces  fept  cent  quarante-cinq  repréfentans  , deux  cent 
quarante-fept  feront  attachés  au  territoire , <3c  les  quatre- 
vingt-deux  départemens  autres  que  Paris , en  nommeront 
deux  cent  quarante-fix  par  nombre  égalentr’eux,  de  manière 
que  chacun  de  ces  départemens  députera  trois  repréfentans 
de  cette  première  claife.  Celui  de  Paris,  beaucoup  moin- 
dre en  étendue  , nommera  le  deux  cent  quarante-feptième. 

Des  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  autres  repréfen- 
tans , la  première  moitié  formant  deux  cent  quarante-neuf 
repréfentans  , fera  envoyée  par  les  quatre-vingt-trois  dépar- 
temens à raifon  de  la  population  adive  de  chaque  départe- 
ment. Pour  y parvenir  , la  population  totale  du  royaume 
fera  divifée  en  deux  cent  quarante-neuf  parts  , & chaque 
département  aura  le  droit  de  nommer  autant  de  repréfentans 
de  cette  fécondé  claife  , qu’il  contiendra  de  ces  deux  cent 
quarante-neuvièmes. 

La  fécondé  moitié  formant  deux  cent  quarante-neuf  re- 
préfentans , fediftribuera  par  une  femb labié  opération  entré 
les  quatre-vingt-trois  départemens  , à raifon  de  la  fomrae 
refpedive  des  contributions  directes  de  chaque  départe- 
ment* 


ment.  La  malfe  entière  de  la  contribution  direfte  du  royaume, 
fera  de  même  divifée  en  deux  cent  quarante-neuf  parts  , ÔC 
chaque  département  nommera  autant  de  députés  de  cette 
troifième  clafTe  qu’il  payera  de  ces  deux  cent  quarante- 
neuvièmes. 

La  fomme  de  la  population  aûive  de  chaque  départe- 
ment fera  facilement  connue  , puifque  chaque  aflemblée 
primaire  nommera  un  Eledeur  par  cent  citoyens  aêtjfs  ; 
ainlî  le  nombre  des  Eledeurs  envoyés  par  chaque  can- 
ton 5 indiquera  celui  des  citoyens  adifs  du  canton , & 
le  nombre  total  des  Eledeurs  nommés  en  chaque  dépar- 
tement , conftatera  le  taux  de  la  population  adive  du  dé- 
partement. 

Les  alTemblées  d’Eledeurs , qui  vont  être  incelTamment 
convoquées  en  chaque  département  pour  la  formation  des 
Corps  adminiftratifs , auront  foin  de  drelfer  un  tableau  de 
la  population  adive  de  leur  département , en  prenant  pour 
bafe  le  nombre  des  Eledeurs  nommés  par  les  alTemblées 
primaires , multiplié  par  cent.  Elles  feront  deux  doubles 
de  ce  tableau , dont  un  fera  envoyé  fans  retard  au  Pré- 
fîdent  de  TAlTemblée  Nationale , ôc  Tautre  fera  remis  ôc 
dépofé  aux  archives  de  Tadminiflration  de  département. 
Le  réfultat  de  tous  ces  tableaux  particuliers , remis  par 
les  quatre -vingt-troi s départemens  , donnera  l’état  général 
de  la  population  adive  de  tout  le  royaume , & l’état  com- 
paré de  la  populatiofi  relative  des  départemens  entr’eux. 
Ces  états  feront  publiés  & adrelTés  aux  adminiftrations 
de  département,  pour  être  confervés  dans  leurs  archives. 

La  fomme  de  contribution  direde  qui  fera  payée  par 
chaque  département,  fera  de  même  aifément  connue, 
puifque  les  adminiftrations  de  département  & de  diftrid, 
prélideront  au  régime  & à la  répartition  de  ces  contribu- 
tions. L’état  de  leur  montant  total  levé  aduellement  dans 
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foute  retendue  du  royaume,  feraincelTamment  drefTd,  pu- 
blié & adrelTé  aux  adminiftrations . de  département , aufîi- 
tôt  qu’elles  feront  établies. 

Ces  renfeignemens  généraux  joints  à ceux  que  les 
Corps  adminidratifs  & les  Elefteurs  eux-mêmes  feront  à 
portée  d’acquérir  fur  les  lieux  , mettront  les  affemblées 
d’Eleêteurs  de  chaque  département  en  état  de  reconnoître 
fans  embarras , dès  les  premières  élevions  pour  la  pro- 
chaine légiflatLire  , le  noiubre  de  repréfentans  qu’elles  de- 
vront nommer,  fuivant  les  articles  XXIX  & XXX,  à 
rajfon  tant  de  la  population  que  de  la  contribution  directe 
de  leur  département.  Les  éledions  fubféquentes  éprouve- 
ront encore  moins  de  difficulté , parce  que  la  méthode  de 
combiner  les  trois  bafes  conflitutionnelles  de  la  repréfen- 
tation  nationale  , reconnue  très-fimple  dès  la  première 
épreuve , fe  Amplifiera  de  plus  en  plus  par  l’expérience , 
& deviendra  bientôt  familière  par  l’habitude.  La  Confti- 
tution  de  la  France  offrira  à toutes  les  nations  un  modèle 
de  la  repréfentation  la  plus  exade  par  la  réunion  de  tous 
les  élémens  qui  doivent  équitablement  concourir  à la 
compofeiv 

Après  que  chaque  affemblée  d’Eledeurs  aura  nommé 
les  repréfentans  à l’Affemblée  Nationale , elle  procédera 
à la  nomination  des  fuppléans  deffinés  à remplacer  les 
repréfentans  qui  pourroient  devenir , après  leur  éledion , 
hors  d’état  d’en  remplir  l’objet. 

L’article  XXXIII  de  la  première  fedion  du  Décret , 
n’autorife  la  fubftitution  des  fuppléans  aux  repréfentans 
élus , que  dans  deux  cas  ; celui  de  la  mort  de  ces  der- 
niers , ou  celui  de  leur  démiffion.  Par  cette  raifon , il  a 
paru  fuffifant  de  réduire  le  nombre  des  fuppléans  que 
chaque  affemblée  pourra  nommer , au  tiers  de  celui  des 
jrepréfentans  qu’elle  aura  eu  le  droit  d’élire. 
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Les  fuppléans  feront  nommas  au  fcrutin  de  lifte  double^ 
ôc  à la  lîmple  pluralité  relative  des  fuffrages.  Cette  nomina- 
tion finira  ainfl  en  un  feul  tour  de  fcrutin  , puifque  dès  le 
premier  tour  , tous  ceux  , jufqu’au  nombre  prefcrit , qui 
auront  obtenu  le  plus  de  voix  , feront  definitivement  élus , 
fans  qu’il  foit  néceffaire  qu’ils  ayent  réuni  de  la  moitié 
des  fuffrages. 

Le  premier  élu  des  fuppléans  , fera  le  premier  appelé  en 
remplacement  ; le  fécond  le  fera  après  lui  , dL  ainfi  de  fuite. 
Quand  le  nombre  des  repréfentans  fera  impair  , le  tiers  des 
fuppléans  fera  fixé  par  la  fradfion  la  plus  forte  ; de  manière 
qu’on  élira  deux  fuppléans  pour  cinq  repréfentans  , trois 
pour  fept  & pour  huit  , & de  meme  progreflivement. 

Le  procès-verbal  de  l’éiedlion  eft  le  feul  afte  qui  pourra 
être  remis  par  les  Eleûeurs  aux  repréfentans.  Il  eft  aufli  le 
feul  titre  à confidérer  pour  l’exercice  des  fondions  des  re- 
préfentans à l’Affemblée  Nationale.  Les  mandats  impéra- 
tifs étant  contraires  à la  nature  du  Corps  légillatif  qui  eft 
effentiellement  délibérant  , à la  liberté  de  fuffrage  dont 
chacun  de  fes  membres  doit  jouir  pour  l’intérêt  général , 
au  caradère  de  ces  meinbre^  quf  irè  font  point  les  repré- 
fentans du  département  qui  les  a envoyés  ,mais  les  repré- 
fentans de  la  Nation  ; enfin  , à la  néceftité  de  la  fub ordi- 
nation politique  des  différéntes  fedions  de  la  nation  au 
corps  de  la  Nation  entière  , aucune'  Affemblée  d’Elec-' 
teurs  ne  pourra  ni  inférer  dans  le’procès-Verbai  de  réledion, 
nip'édiger  féparément  aucuns  mandats  impératifs  ; ell'ei;ii'e' 
pourra  pas  même  charger  les  Rêpréfentans  qu’elle  aura, 
nommés  , d’aucuns  cahiers  ypu  mandats'  pafric\iliefs.  Les 
Eledeurs  & les  affemblées  primairès  adront^depéndant  la’ 
faculté ‘de  rédiger  des  pétitions  & des  inftrudions  pour,  les 
faire  parvenir  au  Corps  légillatif  ; ,mais.  iis  feront  tenus  de 
les  lui  adrefTer.diredement. 

Ces  diipofitionsconracréespàrl’àrticle  XXXIV  &oeIle"4e' 

C ij 
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l’article  ^XXV , qui  défend  tant  aux  alTemblées  d’EIedeurs 
qu’aux alTeinbléeS  primaires  de.  continuer  leurs  féances  après 
les  élections  finies  , & de  les  reprendre  avant  l’époque 
des  élections  fuivantes , doivent  être  refpectées  comme 
des  maximes  efientielles  à la  fiabilité  de  la  Confiitution , 
à la  pureté  de  fon  efprit  & au  maintien  de  l’ordre  qu’elle 
a établi  dans  l’exercice  du  plus  important  de  tous  les  pou- 
voirs : elles  doivent  être  obfervées  à la  rigueur- dans  tous 
les  cas. 

§.  I V. 

Obfervaîions  fur  les  on^e  premiers  Articles  de  la  Section  II  du 
Décret  concernant  les  AJfemblées  des  Electeurs  nommant  aux 
Corps  adminifiratifs.  : 

La  fécondé  fection  du  Décret  ne  traite  plus  du  Corps 
légiflatif,  mais  de  la  formation  6c  de  l’organifation  des 
adminifiration  de  département  6c  de  difirict. 

Cette  partie  du  Décret  eft  celle  dont  il  faut  fe  pénétrer 
fpécialement  pour  diriger  ou  fuivre  les  premières  opéra- 
tions qui  vont  fe  faire  dans  les  départemens  , au  moment 
très=^prQcliain  de  rétablilTeraent  des  Corps  adminifiratifs. 

Il  n’y  a aufii  qu’un  feul  degré  d’éleûion  intermédiaire 
entre  les  aiTemblées'  primaires  6c  les  afiemblés  adminif- 
tratives  , fuivant  l’article  I de  la  fection  II  , comme  il 
a été  dit  plus  haut  qu’il  n’y  eh  a qu’un  entre  les  afiembiées 
primaires  6c  l’Affemblée  Nationale.  ^ 

^article  II  ajoute  , qu’après  avoir  nommé  les  Députés 
à VAjfemblée  Nationale  , les  mêmes  EleAeurs  éliront  les  Àd- 
miniftratéurs  du  département.  Il  eft  évident  par-là  que 
tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  la  première,  fection  du. Décret, 
6c  de  tout  ce  qui  eft  expliqué  dans  le  §.  II,.  de  cette  Inft 
truction  , touchant  les  âTfemblées  primaires  6c  la  nomina- 
tion des  Electeurs  pour  l’AfTemblée  Nationale  , fert  en 
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même  temps  & s’applique  aux  élections  relatives  à la  for-- 
mation  des  Corps  adminiJftratifs. 

Si  l’intérét  du  royaume  permettoit  d’attendre  pour  l’é- 
tablilTement  de  ces  Corps  , l’époque  des  électiçns  à la 
prochaine  légiflature , les  Electeurs  qui  auroientété  choifis 
pour  nommer  les  Membres  de  cette  légiflature  , feroient 
les  memes  qui , après  avoir  fait  cette  nomination  , éli- 
roient  les  Membres  des  adminiflrations  de  département  ôc 
de  diftrict.  Mais  la  formation  de  ces  adminiflrations  n’ad- 
mettant aucun  délai,  il  faut  en  ce  moment  procéder  aux 
élections  , en  commençant  par  les  affemblées  primaires  , 
comme  s’il  s’agiffoit  de  choifir  des  Electeurs  pour  une 
légiflature  , & en  obfervant  les  formes  établies  par  les. 
vingt-un  premiers  articles  de  la  fection  Ije  du  Décret. 

Les  renouvellemeUs  de  la  moitié  des  membres  des 
Corps  adminiflratifs  qui  auront  lieu  par  la  fuite  tous  les 
deux  ans  , feront  faits  aux  termes  des  articles  II  & III  de 
la  fection  II  , par  les  Electeurs  qui  auront  élu  les  repré-  ^ 
fentans  au  Corps  légiflatif. 

A la  prochaine  convocation  , les  aflemblées  primaires 
fe  formeront  comme  il  a été  dit  au  §.  II  de  la  préfente 
Inftruction.  Elles  éliront  leur  Préfident  , leur  Secrétaire 
& trois  fcrutateurs  ; elles  nommeront  enfuite  les  Electeurs 
au  fcrutin  de  li/ie  double , & à raifon  d’un  Electeur  iur 
cent  citoyens  actifs. 

Les  Electeurs  nonimés  par  toutes  les  aflemblées  pj-j. 
maires  de  chaque  département  , fe  réuniront  en  une  feule 
alfemblée  au  chef-lieu  de  département  , c’eft-à-dire  dans 
la  ville  déflgnée  pour  être  le  fiége  de  l’sdminiflration.  Si 
cependant  le  nombre  des  Electeurs  fe  trouvoit  trop  con- 
fidérable  , ils  pourroient  divifer  leur  afîemblée  en  deux 
fections  , comme  il  a été  dit  à la  page  j^. 

Auflî-tôt  que  l’aflembiée  des  Electeurs  fera  formée  , elle 
nommera  fon  Préfident  ÔC  foh  'Secrétaire  , qui  prêteront  à 
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raffemblee  le  ferment  patriotique  , & le  Prëfident  recevra 
celui  de  i’alTemblée.  Il  fera  procède'  enfuite  à la  nomina- 
tîpn  de  trois  fcrutateurs. 

Toutes  ces  opérations  feront  faites  de  la  même  manière 
ÔC  dans  les  mêmes  formes  que  s’il  s’agiiToit  d’une  alfem- 
blée  d’Electeurs  nommant  au  Corps  légiflatif.  Il  faut  re- 
courir fur  tous  ces  points  aux  développemens  contenus 
an  §.  II  de  cette  Inftruction. 

LesTlecteurs  nommeront  trente-lix  membres  pour  com- 
pofer  l’adminiftration  de  département. 

Ces  trente -fix  Membres  de  l’adminiftration  de  départe- 
ment , feront  élus  au  fcrutin  de  lifle  double  ÔL  à la  plura- 
lité abfolue  des  fuffrages  , aux  termes  de  l’article  II  de  la 
fécondé  fection  du  Décret  ; c’eft-à-dire  , que  ceux  qui  au- 
ront obtenu  la  pluralité  abfolue  au  premier  tour  de  fcru- 
tin , feront  définitivement  élus , & qu’il  en  fera  de  même 
au  fécond  tour  , s’il  a été  nécelTaire  d’y  palTer  ; mais 
s’il  faut  faire  un  troifième  tour  de  fcrutin  , la  pluralité 
relative  des  fuffrages  , fuffira  cette  troifième  fois  pour  com- 
pléter l’élection. 

Après  la  nomination  de  trente-fix  Membres  de  l’adminif- 
tration  du  département , les  Electeurs  procéderont  de  fuite 
à l’élection  d’un  Procureur-Général  Syndic.  Cette  élection 
fera  faite  au  fcrutin  individuel  ^ & à la  pluralité  abfolue  des 
fuffrages. 

Le  Procureur  Général  Syndic  doit  être  choifi  dans  le 
nombre  des  citoyens  réfidans  habituellement  dans  le  dé- 
partement , & n’ayant  aucun  fervice  ou  emploi  qui  puiffe 
le  difiraire  des  fonctions  afiidues  du  fyndicat. 

Les  Electeurs  pourront  choifir  les  Membres  de  l’admi- 
niftration  de  département , & le  Procureur  Général  Syn- 
dic , parmi  les  citoyens  éligibles  de  tous  les  difiricts  du  dé- 
partement ; mais  en  obfervant  néanmoins  que  dans  le  nom- 
bre des  trente-fix  Membres  /il  y en  ait  touj cuirs  deux  au 
moins  de  chaque  difiriet,. 


Cette  nécefFité  d’élire  toujours  deux  Membres  au  moins 
de  chaque  diftrict  , pourroit  fouvent  ne  pas  fe  trouver 
remplie  , fi  les  Electeurs  votoient  à la  fois  & indidinc- 
tement  pour  Féleftion  des  trente-fix  Membres  de  l’admi- 
niftration  , car  il  arriveroit  fréquemment  , que  dans  un 
aulîi  grand  nombre  de  fujets  entre  lefquels  les  fulFrages  fe 
feroient  diftribués  , la  pluralité  ne  fe  trouveroit  pas  réunie 
fur  deux  de  chaque  didriâ:.  Il  ed  donc  né’celTaire  de  faire 
d’aboi'd  autant-de  fcrutins  particuliers  qu’il  y a de  didrifts 
dans  le  département  , & de  voter  féparément  pour  l’élec- 
tion de  deux  Adminidrateurs  qui  devront  être  tirés  de  cha- 
que didriâ: , par  lide  double  de  ce  nombre  deux  ; enfuite 
les  Elefteurs  pourront  voter  par  un  même  fcrutin  , fur- 
tout  les  Membres  qui  rederont  à élire  , & qui  pourront 
être  pris  dans  l’étendue  de  tous  les  didrids  indidinête- 
ment  , en  faifant  une  lide  double  du  nombre  de  ces  Mem- 
bres redant  à élire. 

Les  conditions  de  l’éligibilité  à l’adminidration  de  dé- 
partement , font , 1°.  d’être  citoyen  actif  du  département; 
2°.  de  réunir  à toutes  les  qualités  de  citoyen  actif,  ex- 
pliquées ci-dedus  , la  condition  de  payer  une  contribu- 
tion directe  plus  forte  , & qui  fe  monte  au  moins  à la 
valeur  locale  de  dix  journées  de  travail. 

Il  y a incompatibilité  entre  les  fonctions  d’Adminidra- 
eur  de  département,  & celles, 

1°.  D’adminidrateur  de  didrict  ; 2°.  de  membre  d’un 
Corps  municipal  : de  percepteur  des  impodtions  in- 

directes. Si  ceux  qui  rempliront  quelqu’une  de  ces  trois 
dernières  fonctions  , fe  trouvoient  élus  à l’adminidration 
de  département  , ils  feroient  tenus  d’opter  incontinent. 

Lorfque  l’alfemblée  des  Electeurs  aura  compofé  l’ad- 
minidration  de  département , & clos  le  procès-verbal  de 
fes  élections  , elle  en  remettra  un  double  au  Roi , & en 
adrelTera  un  autre  au  Préfident  de  l’AlTemblée  Nationale  ^ 
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enfiiite  elle  fe  de'funire.  Les  Electeurs  de  chaque  didrict  , 
c’eft-à-dire  , tous  ceux  qui  auront  été  nommés  par  les 
AiTemblées  primaires  du  reffort  du  même  diftrict , fe  ren- 
dront de  fuite  au  chef-lieu  du  diftrict  , Sc  s’y  réuniront 
pour  nommer  les  Membres  qui  compoferont  l’adminiftra- 
tion  de  ce  diftrict.  Ainfi  la  première  alTemblée  générale 
de  tous  les  Electeurs  de  département , fe  divifera  en  autant 
d’aifemblées  particulières  qu’il  y aura  de  diftricts  dans  l’é- 
tendue du  département. 

Chaque  alTemblée  des  Electeurs  de  didricts  nommera 
fon  Prélident  , fon  Secrétaire  & trois  Scrutateurs  ; ainli 
qu’il  a été  dit  pour  les  alTemblées  primaires  , & pour 
l’affemblée  générale  des  Electeurs  de  département. 

Elle  élira  enfuite  douze  Membres  pour  compofer  l’ad- 
minidration  de  didrict. 

Ces  douze  Membres  de  l’adminidration  de  didrict , feront 
élus  au  fcrutin  de  lijie  double  à la  pluralité  abfolue  des 
fujfrages  , de  la  même  manière  que  les  Membres  des  ad- 
minidrations  de  département. 

Après  la  nomination  des  douze  Membres  de  l’adminif- 
tration  de  didrict , les  Electeurs  procéderont  à l’élection 
d’un  Procureur- Syndic.  Cette  élection  fera  faite  comme 
celle  du  Procureur  général  Syndic  de  département , au 
fcrutin  individuel  & à la  pluralité  abfolue  des  fujfrages. 

Les  Electeurs  pourront  choidr  les  Membres  de  l’admi- 
nidration  de  didrict,  & le  Procurer-fyndic",  parmi  les  ci- 
toyens éligibles  de  tous  les  cantons  du  didrict. 

Les  conditions  de  l’éligibilité  pourTadminidration  de  dif» 
trict,  font,  i°.  d’être  citoyen  actif  du  didrict  ; 2®.  de  payer 
la  même  fomme  de  contribution  directe  que  pour  l’admi- 
nidration  de  département. 

■ L’incompatibilité  a lieu  également  contre  les  percepteurs 

des 


des  impofitions  indirectes  , les  Membres  des  Corps  muni- 
cipaux , & réciproquement  contre  les  Membres  de  l’admi- 
niflration  de  département. 

- - §.  V. 

EclairciJJemens  fur  les  vingt  derniers  articles  de  la  Secîion  II  du 
Décret  concernant  V organifation  des  Corps  adminijiratifs. 

Les  adminiftrations  de  département  & de  diftriCt , font 
permanens  fuivant  l’article  XII,  nondans  le  fens  que  leurs 
Îeflîons  puiffentétre  continues  ÔC-fans  intervalle  , maisparc'e 
que  les  Membres  qui  compoferont  les  Corps  admJniftratifs, 
conferveront  leur  caraCtère  pendant  tout  le  temps  pour  le- 
quel ils  feront  élus  ; que  ces  Corps  périodiquement  renou- 
velés ne  celferont  pas  un  inftant  d’cxifter  , & que  l’admi- 
niftration  de  département  fera  faite  chaque  jour,  fous  leur 
influence  & par  l’autorité  qui  leur  fera  confiée. 

Les  Membres  des  adminiftrations  de  département  & de 
diftriCt  , feront  élus  pour  quatre  ans  , & refteront  en  fonc- 
tions pendant  ce  temps.  Ils  feront  renouvelés  tous  les  deux 
ans  par  moitié,  c’eft-à- dire  , que  tous  les  deux  ans  il  for- 
tira  dix-huit  Membres  de  l’adminiftration  de  département, 
ôc  fix  de  celle  de  diftriû  , qui  feront  remplacés  par  un  égal 
nombre  de  Membres  nouvellement  élus.  Il  fera  procédé  à 
ces  remplacemens  dans  les  memes  formes  qui  font  éta- 
blies pour  la  nomination  des  premiers  Membres  de.  ces 
adminiftrations. 

Le  fort  déterminera  la  première  fois  , après  les  deux  pre- 
mières années  d’exercice  , quels  Membres  devront  fortir; 
les  autres  ceflTeront  enfuite  leurs  fondions  tous  les  deux 
ans  par  moitié  , à tour  d’ancienneté.  A ce  moyen,  les 
Membres  quife  trouveront  en  1792  dans  la  première  moi- 
tié dont  le  fort  décidera  la  fortie  , n’auront  eu  que  deuis 
ans  d’exercice. 

D 
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Fn  procédant  à ces  renouvellemens  pour  radmini^ration 
de  departement  , les  Electeurs  feront  attentifs  à mainte- 
nir toujours  dans  cette  adminidratioii  deux  Membres  au 
moins  de  chaque  didrict  ; & par  confequent  lorfqu’un  dif- 
trict  n’aura  fourni  que  deux  Membres  à l’adminidration  , 
ces  Membres  fartant  d’exercice  , ne  pourront  être  rem- 
placés que  par  de  nouveaux  Membres  élus  parmi  les  ci- 
toyens du  même  didrict. 

Le  Procureur  général  Syndic  du  département  & les  Pro- 
cureurs-Syndics des4idricts,  feront  également  élus  pour 
quatre  ans  , après  lefquels  ils  pourront  être  continués  , par 
une  nouvelle  élection,  pour  quatre  autres  années  ; mais 
enfuite  ils  ne  pourront  plus  être  réélus  , d ce  n’ed  après 
un  intervalle  de  quatre  ans. 

Lorfque  les  Membres  qui  vont  être  nommés  pour  com- 
poferles  adminidrations , foit  de  départemet,  foit  de  dif- 
trict , feront  réunis  pour  tenir  leur  prochaine  felTion,  ils 
procédéront  dès  la  première  féance  , à la  nomination  d’un 
d’entr’eux  pour  Préddent.  Jufques  là  le  doyen  d’âge  pré- 
iidera.  Les  trois  plus  anciens  après  lui  feront  les  fonctions  de 
fcrutateurs  , & un  des  Membres  remplira  provifoirement 
celles  de  Secrétaire. 

La  nomination  du  Préddent  fera  faite  au  fcriitm  indivi- 
duel & à la  pluralité  ahfolue  des  fujjrages. 

L’élection  du  Préddent  fera  fpivie  immédiatement  dé 
celle  d’un  Secrétaire  qui  lera-  nommé  de  même  par  les 
Membres  de  chaque  adminidration  , mais  pris  hors  de  leur 
fein.  11  fera  élu  auiîi  au  fcrutin  individuel  & à la  pluralité  ab-> 
Jolue  des  fujfrages  ; mais  il  pôiirra  être  changé,  lorfque  les 
Membres  de  l’adminidration  fduront  jugé  convenable  à la- 
majorité  des  voix.  ‘ " 

L’adminidration  de  département  fera  divifée  eiideux  fec- 
tions  ; la  première  portera  le  titre  àeConfeil  de  Département'^ 
& l’autre,  celui  de  Directoire  de  Département*^  ■ - ■ 2.  ■ 
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Le  directoire  fera  compofé'^de  huit  des  Membres  de  l’ad- 
minidration;  les  vingt-huit  autres  formeront  le  confeil. 

Pour  opérer  cette  divifîon  , les  trente-fîx  membres  de 
chaque  adminiftration  de  département  éliront , à la  fin  de 
leur  première  fefiion,  au  fcrutin  individuel  & à la  pluralité 
abfolue  des  fujfragcs , les  huit  d’entr’eux  qui  ccmpoferont 
le  directoire. 

Les  Membres  du  directoire  feront  en  fonctions  pendant 
quatre  ans , & feront  renouvelés  tous  les  deux  ans  par  moi- 
tié ; la  première  fois  au  fort , après  les  deux  premières  an- 
nées d’exercice  , enfuite  à tour  d’ancienneté.  Il  arrivera  ainfi 
que  la  moitié  des  Membres  qui  feront  élus  la  première  fois 
au  directoire  , n’y  pourra  relier  que  deux  ans. 

Il  faut  cbferver  , par  rapport  aux  directoires  , que  fi  les 
citoyens  qui  rempliront  des  places  de  judicature  , & qui 
réuniront  les  conditions  d’éligibilité  prefcrites  , ne  font  pas 
exclus  des  adminiflrations  de  département  & de  diftrict  , 
fuivant  l’article  X de  la  fécondé  fection  du  décret,  ils  ne 
peuvent  pas  cependant  être  nomm.és  Membres  des  direc- 
toires, aux  termes  du  même  article,  à caufe  de  l’inccm- 
patibilité  qui  réfulte  de  l’affiduité  des  fonctions  que  les  di- 
rectoires d’une  part  , &les  places  de  judicature  de  l’autre, 
impofent  également. 

• Les  directoires  doivent  être  en  tout  temps  , & fur-tout 
en  ce  premier  moment , compofés  de  citoyens  fiiges  , intel- 
ligens  , laborieux,  attachés  à la  Conftitution  , &'quin’ayent 
aucun  autre  fervice  ou  emploi  qui  puilfe  le  diftraire  des 
fonctions  du  directoire. 

C’ell  au  Confeil  de  département  qu’il  appartiendra  de 
fixer  les  règles  de  chaque  partie  importante  del’adminiftra- 
tion  du  département  , & d’ordonner  les  travaux  & les  dé- 
penfes  générales.  Il  tiendra  pour  cet  effet  une  fefiion  an- 
nuelle pendant  un  mois  au  plus  , excepté  la  première  qui 
pourra  être  de  fix  femaines. 


28 

Le  dlredoire,  au  contraire,  fera  toujours  en  aârivitë  & 
s’occupera  fans  difcontinuation  , pendant  l’intervalle  des 
feffions  annuelles  , de  l’exécution  des  arrêtés  pris  par  le 
Confeil  , & de  l’expédition  des  affaires  particulières. 

Le  Préfident  de  l’adminiftration  de  département,  quoi- 
qu’il ne  foit  pas  compris  dans  les  huit  Membres  dont  le 
direâioire  fera  compofé , aura  le  droit  d’afîider  ôi  de  pré- 
fider  à toutes  les  féances  du  diredoire,  qui  pourra  néan- 
moins fe  choifir  un  Vice-Préjident. 

Tous  les  ans  le  diredoire  rendra  au  Confeil  de  départe- 
ment le  compte  de  fa  geftion , & ce  compte  fera  publié 
par  la  voie  de  l’impreffion.  C’eft  à l’ouverture  de  chacune 
des  fefîions  annuelles  que  le  Confeil  de  département  rece- 
vra & arrêtera  le  compte  de  la  geftion  du  diredoire.  Il 
fera  même  tenu  de  commencer  par-là  le  travail  de  chaque 
feflion.  Les  Membres  du  Diredoire  fe  réuniront  enfuite  à 
ceux  du  Confeil , prendront  féance  & auront  voix  déli- 
bérative avec  eux  , de  manière  qu’à  partir  du  compte  ren- 
du , la  diftindion  du  Confeil  & du  diredoire  demeurera 
fufpendue  pendant  la  durée  de  la  feffion  , & tous  les 
Membres  de  l’adminidration  fiégeront  enfemble  enalTem- 
blée  générale. 

Pendant  la  fefîîon  du  Confeil,  les  Membres  éliront  tou- 
tes les  femaines  , au  fcrutin  individuel  & à la  majorité  abfo^ 
lue  , celui  d’entr’eux  qui  aura  la  voix_  prépondérante  dans 
les  cas  où  les  fuffrages  feroient  partagés. 

La  même  éledion  fera  faite  tous  les  mois  pour  le  di- 
redoire , par  les  membres  qui  le  compoferont. 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  pour  les  adminifirations  de 
département  , aura  lieu  de  la  même  manière  pour  les  ad- 
minihrations  de  diftrids. 

Celles-ci  feront  aufïï  divifées  en  deux  fedions  , l’une 
fous  le  titre  de  Confeil  de  difiriU , l’autre  fous  celui  de 
direBoire  de  diJlriB* 
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Le  direâioire  de  dillriâ:  fera  compofë  de  quatre  Mem- 
bres. 

Les  douze  Membres  de  l’adminiflration  de  diflrift , éli- 
ront à la  fin  de  leur  première  feffion , au  fcnitin  individuel 
& à la  pluralité  ah folue  des  fuffrages  , les  quatre  d’entr’enxqui 
compoferont  le  directoire.  Ceux-ci  feront  renouvelés  tous 
les  deux  ans  par  moitié. 

—Le  Confeil  de  diflrict  ne  tiendra  qu’une  feffion  tous 
les  ans  , pendant  quinze  jours  au  plus  ; & comme  la 
principale  utilité  des  adminiftrations  de  diflrict , efi:  d’é- 
clairer celle  de  département  fur  les  befoins  de  chaque 
diflrict , l’ouverture  de  cette  feflion  annuelle  des  Confeils 
de  diflrict  précédera  d’un  mois  celle  du  Confeil  de  leur 
département. 

Les  directoires  de  diflrict  feront  toujours  en  activité, 
comme  ceux  de  département,  foit  pour  l’exécution  des  ar- 
rêtés de  l’adminiflration  du  diflrict , approuvés  par  celle 
de  département,  foit  pour  l’exécution  des  arrêtés  de  l’ad- 
miniflration  de  département  & des  ordres  qu’ils  recevront 
de  cette  adminiflration  & de  fon  directoire. 

Enfin  , les  directoires  de  diflrict  rendront  tous  les  ans 
le  compte  de  leur  geflion  aux  confeils  de  diflrict , à l’ou- 
verture de  la  feffion  annuelle , & auront  enfuite  féance  & 
voix  délibérative  en  affemblée  générale  avec  les  Membres 
des  confeils. 

Un  des  points  effentiels  de  la  Conflitution  en  cette 
partie  , efl  l’entière  (3c  abfolue  fubordination  des  adminif- 
trations 6c  des  directoires  de  diflrict  aux  adminiflrations 
de  aux  directoires  de  département , établie  par  l’article 
XXVIII  de  la  fécondé  fection  du  Décret.  Sans  l’obfer- 
vation  exacte  <3c  rigoureufe  de  cette  fubordination  , l’ad- 
miniflration  cefferoit  d’être  régulière  (5c  uniforme  dans 
chaque  département.  Les  efforts  des  différentes  parties 
pourroient  bientôt  ne  plus  concourir  au  plus  grand  bien 
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du  tout  ; les  didricts  au  lieu  d’etre  des  fections  d’une  ad- 
ininidration.  commune,  deviendroient  des  adminiftrations  en 
chef,  indépendantes  & rivales  , & l’autorité  adminiflrative 
dans  le  département  n’appartiendroit  plus  au  corps  fapé- 
rieur,  à qui  la  Conftitution  l’a  conférée  pour  tout  le  dé- 
partement. * 

Le  principe  conflitutionnel  fur  la  diftribution  des  pou- 
voirs admdniftratifs , eft  que  l’autorité  defcende  du  É-oi  , 
aux  adminiftrations  de  département  j de  celles-ci  aux  ad- 
miniftrations  de  didrict , & de  ces  dernières  aux  munici- 
palités , à qui  ceitaines  fonctions  relatives  à l’adminifcra- 
ticn  générale  pourront  être  déléguées. 

Les  Confeils  de  didricts  ne  pourront  ainfi  rien  décider, 
ni  faire  rien  exécuter  en  vertu  de  leurs  feuls  arrêtés,  dans 
tout  ce  qui  intéreflera  le  régime  de  l’adminidration  géné- 
rale. Ils  pourront  feulement,  fuivant  la  difpofition  de  l’ar- 
ticle XXX  , s’occuper  de  préparer  les  demandes  qui  feront 
à faire  à radminidration  du  département , & les  matières 
qu’ils  trouveront  utiles  de  lui  foumettre  pour  les  intérêts 
du  didrict.  Ils  prépareront  encore  & indiqueront  à leurs  di- 
rectoires les  moyens  d’exécution  , & recevront  fes  comptes. 

Les  directoires  de  didricts,  chargés  dans  leurs  reflbrts 
refpectifs  de  l’exécution  des  arrêtés  de  l’admiaidration  de 
département,  n’y  pourront  faire  exécuter  ceux  que  les 
Confeils  du  didrict  fe  feroient  permis  de  prendre  en  ma- 
tière d’adminidration  générale,  qu’après  que  ces  arrêtés  des 
Confeils  de  didrict  auront  été  approuvés  par  l’adminidra- 
tion  de  département. 

Les  Procureurs  généraux  Syndics  de  département,  & les 
Procureurs-Syndics  de  didrict,  auront  droit  d’affider  à tou- 
tes les  féances  ; tant  du  Confeil  que  du  directoire  de  l’ad- 
minidration  dont  ils  feront  partie.  Ils  y auront  féance  à .ua 
bureau  placé  au  'milieu  de  la  falle,  ôi  en  avant  de  celui  du 
Préfidenü. 
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Ils  n'auront  point  de  voix  de'liberative  , mais  il  ne  pourra 
être  fait  à ces  féances  aucuns  rapports,  fans  qu’ils  en  ayenteii 
communication,  ni  être  pris  aucuns  arrêtes  , fitns  qu’ils 
ayent  été  entendus,  foit  verbalement , Toit  par  écrit. 

Ils  veilleront  & agiront  pour  les  intérêts  du  département 
ou  du  didrict  ; ils  feront  chargés  de  la  fuite  de  routes  les 
aifaires;  mais  ils  ne  pourront  intervenir  dans  aucune  inf- 
tance  litigieufe  , qu’en  vertu  d’une  délibération  du  Corps 
adminiftratif.  Ils  n’agiront  d’ailleurs  fur  aucun  objet  relatif 
aux  intérêts  & à l’adminidration  du  département  ou  du 
didrict,  que  de  concert  avec  le  directoire. 

Il  fera  pourvu  à l’interruption  du  fervice  des  Procureurs 
généraux  Syndics  & des  Procureurs-Syndics , qui  pourroit 
arriver  pour  caufe  de  maladie,  d’abfence  légitime  ou  de 
tout  autre  empêchement,  par  la  précaution  que  les  Mem- 
bres des  adminidrationS/de  département  de  didrict  feront 
tenus  de  prendre,  après  avoir  nommé  les  Membres  quicom- 
poferont  les  directoires  , d’élire  de  fuite  & de  défigner 
un  de  ces  Membres  pour  remplacer  momentanément,  dans 
le  cas  ci-delTus , le  Procureur  général  Syndic  & le  Pro- 
cureur-Syndic. 

§.  V 1. 

Explication  fur  la  feclion  III  du  décret  concernant  les  foncîions 
des  Corps  adminijlratifs. 

Le  principe  général  dont  les  Corps  adminidratifs  doi- 
vent fe  pénétrer  ed  que  , fi  d’une  part  , ils  font  fubor-  " 
donnés  au  Roi,  comme  chef jfuprême  de  la  Nation  (k  de 
l’adrainidr'ation  du  Roya  imè  , de  l’autre,  ils  doivent  ref- 
ter  religieufement  attachés  à la  Conditucion  & aux  loix 
de  l’Etat  , de  manière  à ne  s’écarter  jamais  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions , des  règles  conditucionnelles  ^ 


ni  des  Dëcret  des  lëgillatures,  lorf^u’ils  auront  été  fanc- 
tionnés  par  le  Roi. 

L’article  premier  de  la  fection  III  du  Decret,  établit 
ôc  définit  les  pouvoirs  qui  font  confiés  aux  Corps  adminif- 
tratifs  pour  la  répartition  des  contributions  directes  ,1a  per- 
ception & le  verfement  du  produit  de  ces  contributions  , 
la  fui  veillance  du  fervice  & des  fonctions  des  prépofés  à 
la  perception  & au  verfement.  Le  même  article  établit 
les  Corps  adminiftratifs  ordonnateurs  des  paiemens  pour 
les  dépenfes  qui  feront  afiignées  en  chaque  département 
fur  le  produit  des  contributions  directes. 

L’article  II  détermine  la  nature  & l’étendue  des  pouvoirs 
conférés  aux  corps  adminiftratifs  dans  toutes  les  autres  parties 
de  l’adminiftration  générale,  & il  en  expofeles  objets  princi- 
paux. 

Il  n’appartîent  pas  à la  Conftitution  d’expliquer  en  détail 
les  règles  particulières  par  lefquelles  l’ordre  du  fervice  6c 
les  fonctions  pratiques  doivent  être  dirigés  dans  chaque 
branche  de  l’adminillratioii.  Les  ufages  & les  formes  régle- 
mentaires ont  varié  pour  chaque  partie  du  fervice  , »5c  pour- 
ront encore  être  changés  & perfectionnés.  Ces  accelToi- 
res  étant  hors  de  la  Conftitution  , pourront  faire  la  matière 
de  Décrets  féparés , ou  d’inftructions  particulières  , à me- 
fure  que  l’AfiTembléé  Nationale  avancera  dans  fon  travail,  6c 
ce  qu’elle  n’aura  pas  pu  régler,  reftera  utilement  fournis  aux 
confeils  de  l’expérience  , aux  découvertes  de  l’efprit  public, 
6c  à la  vigilance  du  Roi  & des  légiflatures. 

Ce  qui  fuffit  en  ce  moment , eft  que  les  différens  pou- 
voirs foient  conftitués  , féparés  , caractérifés  , & que 
l’origine  & la  nature  de  ceux  qui  font  conférés  aux 
Corps  adminiftratifs,  ne  puiiTent  être  ni  méconnues,  ni 
obfcurcies.  Il  eft  néceflaire  d’obferver  à cet  égard  que 
l’énumération  des  différentes  fonctions  des  Corps  adminif- 
tratifs quife  trouve  dans  l’article  II  de  la  troifième  fection, 

ïi’eft 


Tn’efl:  pas  exclu/îve , ni  limitative , de  manière  qu’il'  fdt 
inconftitutionnel  de  confier  par  la  fuite  à ces  Corps  quel- 
qu’autre  objet  d’adminifiration  , non  exprimé  dans  l’article. 
Cette  énumération  n’efl:  que  défignative  des  fonctions  prin- 
cipales qui  entrent  plus  fpécialement  dans  l’infiitution  des 
adminifirations  de  département  & de  diftrict. 

L’Etat  eft  un  ; les  départemens  ne  font  que  des  fections 
du  même  tout.  Une  adminiftration  uniforme  doit  donc  les 
embrafifer  tous  dans  un  régime  commun.  Si  les  Corps  ad- 
lïiinifiratifs  , indépendans  , & en  quelque  forte  fouverains 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , avoient  le  droit  de  varier 
à leur  gré  les  principes  & les  formes  de  l’adminifiration  , 
la  contrariété  de  leurs  mouvemens  partiels  détruifant  bien- 
tôt la  régularité  du  mouvement  général , produiroit  la  plus 
fâcheulè  anarchie.  La  difpofition  de  l’article  V a prévenu  ce 
défordre  , en  ftatuant  que  les  arrêtés  qui  feront  pris  par 
les  adminiftiations  de  département  fur  tous  les  objets  qui 
întérefiTeront  le  régime  de  l’adminiftration  générale  du 
royaume  , ou  même  fur  des  entreprifes  nouvelles  & des 
travaux  extraordinaires , ne  pourront  être  exécutés  , qu’a- 
près  avoir  reçu  l’approbation  du  Roi. 

Le  mêm.e  motif  n’exifie  plus , lorfqu’il  ne  s’agit  que  de 
l’expédition  des  affaires  particulières  , ou  des  détails  de 
l’exécution  à donner  aux  arrêtés  déjà  approuvés  par  le 
Roi  ; & par  cette  raifon  , le  même  article  V décide  que  , 
pour  tous  les  objets  de  çette  fécondé  clafiTe  , 'l’approbation 
royale  n’eft  pas  néceflaire  aux  actes  des  Corps  adminiftra- 
tifs. 

Le  fondement  efifentiel  de  cette  importante  partie  de  la 
Conftitution  , e fi:  que  le  pouvoir  adminiftratif  foit  toujours 
maintenu  très-diftinct , 6c  de  la  puifiTance  légiflative  à la- 
quelle il  efi:  fournis , 6c  du  pouvoir  judiciaire  dont  il  efi: 
indépendant. 

La  conftitution  feroit  violée , fi  les  adminiftration  s de 

E 


34 

département  pouvoient  ou  fe  fou  flr  aire  à l’autorité  légiflative, 
ou  ufurper  aucune  partie  de  fes  fondions  , ou  enfreindre 
lès  Décrets  5 & réfîfter  aux  ordres  du  Roi  qui  leur  en  re- 
commanderoit  l’exécution.  Toute  entreprife  de  cette  nature 
feroit  de  leur  part  une  forfaiture. 

Le  droit  d’accorder  l’impôt  ÔC  d’en  fixer  tant  la  quotité 
que  la  durée  , appartenant  exclufivement  au  Corps  légifla- 
tif,  les  adminiftrations  de  département  & de  diftrid  n’en 
peuvent  établir  aucun , pour  quelque  caufe  , ni  fous  quelque 
dénomination  que  ce  foit.  Elles  n’en  peuvent  répartir  aucun 
au-délàdes  fommes  & du  temps  que  le  Corps  légiflatif  aura 
fixés.  Elles  ne  peuvent  de  même  faire  aucuns  emprunts  fans^y^ 
fon  autorifation.  Il  fera  incelTamment  pourvu  à l’établifie- 
ment  des  moyens  propres  à leur  procurer  les  fonds  nécef- 
faires  au  paiement  des  dettes  & des  dépenfes  locales  , 6c 
aux  befoins  urgens  & imprévus  de  leur  département. 

La  Conftitution  ne  feroit  pas  moins  violée  , fi  le  pou- 
voir judiciaire  pouvoitfe  mêler  des  chofes  d’adminiftration, 
ëc  troubler , de  quelque  manière  que  ce  fût , les  Corps* 
adminiftratifs  dans  l’exercice  de  leurs  fondions.  La  maxime 
qui  doit  prévenir  cette  autre  efpèce  de  défordre  politique  , 
eft  confacrée  par  l’article  VIL  Tout  ade  des  Tribunaux  & 
des  Cours  de  juftice  , tendant  à contrarier  ou  à fufpendre 
le  mouvement  de  l’adminiftration  , étant  inconftitutionnel , 
demeurera  fans  effet  , & ne  devra  pas  arrêter  les  Corps 
adminiftratifs  dans  l’exécution  de  leurs  opérations. 

Les  adminifirations  de  département  & de  difirict  qui  vont 
être  établies,  fuccédant  aux  Etats  provinciaux  , aux  Affem- 
blées  provinciales  <Sc  aux  Intendans  & Commiffaires  dépar- 
tis dans  les  généralités  , dont  les  fonctions  cefferont  aux 
termes  des  articles  VIII  <3cIX  , prendront  immédiatement 
U fuite  des  affaires. 


Tl  fera  pourvu  à ce  que  tous^ les  papiers  & rénfeignemens 
neceiTaires  leur  foient  remis  , & à ce  que  le  compte  de  la 
fituation  de  leurs  dëparteraens  refpecdfs  leur  foit  rendu. 

iilles  recevront  à Fouverture  , ou  pendant  le  cours  de 
leur  première  feffion  , la  notice  des  objets  dont  il  paroîtra 
nécelTaire  qu  elles  s’occupent  provifoireiâent  & fans  délai. 

il  etoit  jufle  de  prévenir  l’embarras  qu’auroient  éprouvé 
les  provinces  qui  ont  eu  jufqu’à  préfent  une  feule  adminif- 
tration,  & qui  fe  trouvent  divifées  maintenant  en  plufieursî 
departemps_  pour  terminer  les  affaires  communes  procé- 
dant  de  1 unité  de  leur  adminiflration  précédente.  Ce  cas 
TTT^^  ^ décidé  par  le  dernier  article  de  la  fedion 

1 du  Décret.  Chacune  des  nouvelles  adminiftrations  de 
departement  établies  dans  la  meme  province , nommera 
parmi  fes  Membres , autres  que  ceux  du  directoire,  deux 
Commiffaires.  Les  Commiffaires  de  tous  les  département 

ÔC  tiendront  leurs  féances  dans^ 
la  v41e  ou  «oient  le  fiëge  de  la  précédente  adminiflration. 
Le  Commiffariat  compofé  des  repréfentans  de  toutes  les 
parties  de  la  province  , s’occupera  de  liquider  les  dettes 
contractées  fous  fanoien  régime,  d’en  établir  la  répartition 

affaire  II ^ " S"  anciennes 

affaires.^  Il  celTera  auffitôt  que  la  liquidation  & le  partage 

auront  ete  faits  , ëc  rendra  compte  de  fa  geftion  lorfqu’eUe 
fera  finie,  ou  m«ne  pendant  fa  durée , s’il  en  ell  requis 
a une  nouvelle  alTemblée  compofée  de  quatre  autres  Corn- 
mdlaires  nommés  par  chaque  adminiflration  de  départe- 

L’orpnifation  du  Royaume  la  plus  propre  à remplir  les 
deux  plus  grands  objets  de  la  Conflitution , la  jouifTance 
des  la  prochaine  légiflature  , de  la  meilleure  combinaifon 
& qoi  ait  encore  été  connue, 

niftrtfT  ^ moment  actuel , des  Corps  admi- 

niflratifs  les  plus  dignes  de  la  con^ance  publique , font  les 


nouveaux  fruits  que  la  Nation  va  recueillir  des  travaux  de 
fes  Repre'fentans.  Elle  continuera  d’y  reconnoître  leur  ref- 
pect  foutenu  pour  tous  les  principes  qui  alTurent  la  liberté 
nationale  & l’égalité  politique  des  individus.  L’attention 
de  tous  les  citoyens  doit  fe  porter  en  cet  inftant  fur  la 
formation  très-prochaine  des  adminiftrations  de  département 
& de  diftrict.  L’importance  de  leur  bonne  compofition  doit 
rallier,  pour  obtenir  les  meilleurs  choix,  les  efforts  du 
patriotifme  qui  veille  pour  la  chofe  publique  & ceux  de 
Fintérét  particulier  qui  fe  confond  fur  ce  point  avec  l’inté- 
rêt général.  Le  régime  électif  eft  fans  doute  la  foiirce  du 
bonheur  & de  la  plus  haute  profpérité  pour  le  peuple  qui 
fait  en  faire  un  bon  ufage  ; mais  il  tromperoit  les  efpérances 
de  celui  qui  ne  porteroitpas  dans  fon  exécution  cet  efprit 
public  qui  en  eft  l’ame  , & qui  commande  dans  les  élec- 
tions , le  facrifice  des  prétentions  perfonnelles , des  liaifons 
du  fang  & des  affections  de  l’amitié  , au  devoir  inflexible 
de  ne  confier  qu’au  mérité  & à la  capacité  , les  fonctions 
adminiftratives  qui  influent  continûment  fur  le  fort  des 
particuliers , <3c  fur  la  fortune  de  l’Etat. 

Approuvé  par  le  Roi. 

Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , de  Saint-Priest, 


A MONTPELLIER, 

De  l’Imprimerie  de  Jean-François  Picot  feul  Impri- 
meur du  Roi  & de  la  Ville , Place  de  l’Intendance.  1790. 


